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COMMUNE DE BANEINS
__________ 01990 __________

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 11 JUIN 2018
Le Conseil Municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni ce jour, au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Jean-Pierre GRANGE, Maire.

Etaient présents : 
Marie Flore CARTIER, Ginette BROYER, Yves DEHECQ, Jean-Marc DUBOST, Jean Pierre GRANGE, Marie-Claude IMBERT, Patrice JANODET Agnès JUBAN, Sandrine MENDES FERREIRA, Dominique SIMONETTI, Laetitia VANTHOURNOUT, René VERNAY, Didier VIEILLARD.
Etaient absents :
Fabyen RIGOTTO (non excusé).
Secrétaire de séance : 


Madame Marie Claude IMBERT
Nombre de présents : 

13 de la délibération n°D2018_041 à D2018_043 
Nombre de votants :

13 de la délibération n°D2018_041 à D2018_043
Date de convocation : 04 juin 2018
Date de transmission à la préfecture des extraits de délibération : 12 juin 2018
Date de publication du compte rendu : 15 juin 2018
Le Maire ouvre la séance à 20h00.
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Après avoir fait l’appel nominal des membres du Conseil, le Maire s’assure que la majorité des membres en exercice est présente (hors procurations), conformément à l’article L. 2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Le Maire demande au conseil d’approuver le compte rendu du conseil du 14 il 2018 qui est approuvé à l’unanimité.
Le Maire énonce les affaires inscrites à l’ordre du jour en suivant le rang d’inscription aucune réclamation n’est faite.
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 Virement de crédit pour le versement de la subvention au Collège E. Dubois :

Monsieur le Maire informe les membres du conseil que les crédits nécessaires pour le versement de la facture de mise à disposition du service médico-social pour les écoles primaires  au collège E. Dubois sont insuffisants et qu’il convient de prendre la décision modificative suivante :

- Compte 022« Dépenses imprévues de fonctionnement »

- 3,00 €

- Compte 6574 « Subvention de fonctionnement »

         + 3,00 €*

Le conseil vote à l’unanimité le virement de crédit ci-dessus.
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 Modification des statuts du SIEA :  
Monsieur le Maire rapporte aux membres du conseil municipal que la Chambre Régionale des Comptes et la Préfecture ont rappelé en 2016 et 2017 au SIEA qu’en vertu du principe d’exclusivité,  qui a pour conséquence de dessaisir intégralement les communes sur les compétences transférées à un EPCI, il convenait de mettre un terme aux cofinancements autres que ceux afférents à la compétence électrification rurale. Sont visés les travaux d’éclairage public et de génie civil de télécommunication pour lesquels, jusqu’à présent, les communes votaient des participations (fonds de concours) imputées sur leur budget en dépenses d’investissement.

Cette participation aux travaux devra donc désormais faire l’objet d’une modulation de la contribution des membres concernés, en fonction de la nature des travaux mis en œuvre par le syndicat ou encore de leur localisation, dans le cadre du vote des statuts.
Le Comité Syndical, lors de sa réunion du 13 avril 2018, a validé  le principe d’une modification des statuts du SIEA afin de prendre ce nouvel élément en considération.

Cette modification porte sur l’ajout à l'article 6 - Budget – Comptabilité - de la phrase suivante :

«Les quotes-parts contributives des membres sont modulées en fonction de la nature des travaux mis en œuvre par le Syndicat.

Les modalités en seront définies par le comité syndical.».

La cotisation spécifique « travaux » sera imputée au compte 6554 en section de fonctionnement du budget de la commune. Elle sera toujours calculée sur le montant HT des travaux, comme l’étaient les fonds de concours précédemment mais fera l’objet d’un appel de fonds de 85% du montant à charge de la commune après la signature du plan de financement (contre 100% pour les fonds de concours).

La régularisation par rapport au coût réel des travaux interviendra lors de la fourniture du décompte général et définitif des travaux par l’entreprise.

Pour ce qui concerne l’électrification rurale, les fonds de concours étant autorisés en la matière, il n’y aura pas lieu de modifier quoi que ce soit (imputation de la dépense, pour la commune, en investissement).

En application des dispositions des articles L5211-17 et 20 du CGCT, il appartient à chacune des Communes adhérant au SIEA de se prononcer dans un délai de 3 mois sur cette modification statutaire, l'absence de réponse dans le délai imparti étant considérée comme avis favorable.

Le Maire invite donc le Conseil à délibérer sur cette modification statutaire.


Le Conseil Municipal, après avoir entendu l'exposé du Maire et en avoir délibéré à l’unanimité, approuve la modification statut
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 Consultation pour le choix d’un bureau d’étude pour l’aménagement de la traversée du village :

Monsieur le Maire rappelle que :
Vu la délibération n°  D2017-035 en date du 06 juin 2017  pour la mission d’assistance à maitrise d’ouvrage pour l’aménagement de la traversée du village avec l’Agence d’Ingénierie de l’Ain 
Vu la convention N°2017-94-VOI signée le 7 juin 2017 avec l’Agence d’Ingénierie de l’Ain,

Vu la proposition de consultation de 5 bureaux d’étude.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’approuver le dossier de consultation des entreprises selon la procédure des marchés adaptés, d’autoriser Monsieur Le Maire à lancer la consultation des bureaux d’étude et de signer tout document relatif à ce dossier.
QUESTIONS DIVERSES

· Monsieur le Maire fait un rapport du dernier conseil communautaire concernant  les différentes compétences (développement économique, Gémapi,  gens du voyage, déchets ménagers, etc…) déjà gérées par la Communauté de Communes de la Dombes et celles qui seront dans les années à venir regroupées au sein de cette institution ; le conseil municipal délibérera pour certaines d’entre elles au prochain conseil.
· Monsieur Le Maire avise les membres du conseil concernant la fin des travaux (notamment de voirie) au lotissement La Lucie.
· Monsieur Le Maire informe les membres du conseil de la demande de la Société POUSSETTES & PANIERS de Chatillon sur Chalaronne  pour obtenir un accès à un lieu de dépôt sur la commune pour les commandes de fruits et légumes bio que les habitants auraient commandées par l’intermédiaire d’internet sur le site de cette entité.
Lors d’une réunion avec Monsieur BEJAT,  responsable de cette société, il lui a été proposé d’utiliser l’auvent de la salle des fêtes. Afin de parfaire son organisation, la mise en place est reportée au mois de septembre. D’ici là, et afin d’informer les habitants, des affiches fournies seront distribuées par la commune.

· En ce qui concerne la rentrée scolaire prochaine, Monsieur Le Maire informe le conseil que Mme Karine FREY (en poste actuellement) désire continuer d’exercer sur la commune et accepte donc le poste à mi-temps proposé. En ce qui concerne le poste de garderie des enfants durant le moment de la cantine (12 h / 13.20 h), celui-ci restant à pourvoir, un appel d’offre d’emploi va être lancé.

· Pour les travaux de réfection d’une classe prévus durant l’été 2018, Madame BROYER donne connaissance des derniers devis de la Société RENOV’IN. Ceux-ci ayant été modifiés suite à la demande de Madame VIVIER, professeur dans cette classe, pour équiper le hall d’entrée de casiers en bois pour la dépose des cartables et sacs des élèves et pour la pose sur certains murs de toile de verre magnétique. 

Le coût global de cette réfection s’élèverait donc à un montant de 16 073,20 €

Les membres du conseil donnent leur accord avec 12 voix pour et 1 abstention.

· Madame IMBERT donne connaissance à l’assemblée des derniers devis négociés pour l’entretien ménager des salles de classe durant toute l’année, ainsi que pour le nettoyage de la vitrerie d’une partie des bâtiments communaux. Un contrat sera donc signé avec la Société CARO NETTOYAGE pour une durée d’un an.

· Mme Elodie LEFORT sera présente sur la commune pour l’entretien des espaces verts et divers travaux, durant une période de 3 semaines en juillet afin de valider un stage.

· Monsieur Le Maire présente une convention éventuelle proposée par RGPD (règlement général sur la protection des données informatiques). Aucune suite n’est donnée pour l’instant

· Concernant l’analyse des risques de défaillance du système d’assainissement (lagune) le cabinet CHARPENTIER doit nous adresser une proposition technico-financière.

· La pose de la plaque de la place de WÄCHTERSBACH  prévue initialement le dimanche 30 septembre 2018 aura finalement lieu le samedi 29 septembre en présence d’une délégation de membres de cette même ville. La salle des fêtes sera mise à leur disposition pour cette même journée.

· Les 2 tables en bois achetées par la commune ont été mises en place au plan d’eau par les personnes de la Société de pêche et l’employé communal.

· Monsieur Le Maire informe les membres du conseil de la décision d’ouverture 4 jours par semaine de l’église. Cette action sera faite, à tour de rôle, par un groupement de personnes de la commune qui ont déjà œuvré à l’intérieur de cet édifice. Nous les en remercions.

· Monsieur Le Maire fait part aux membres du conseil de l’appel de la compagnie d’assurances AXA qui relance pour proposer une assurance complémentaire santé communale. Après consultation, les élus refusent à l’unanimité cette offre la jugeant trop commerciale.

· Monsieur DUBOST informe les membres du conseil sur les devis reçus pour l’entretien de la voirie pour l’année en cours. Ceux-ci ont été étudiés et une décision finale, après contact téléphonique avec l’une des entreprises pour éclaircir certains points, sera prise dans les jours à venir. Il confirme également que le panneau de sens interdit placé rue La Croix Tourry sera déplacé de +- 4 ml afin qu’il soit plus visible.
D’autre part une quille  sera fixée sur le devant de la grille de récupération d’eau pluviale.

La séance est levée à 22.00 h[image: image5.png]
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